
Défense de 
l’équité en santé 
au service du 
développement 
durable
Résumé d’orientation

RAPPORT QUINQUENNAL 2018-2022 DU DIRECTEUR
DU BUREAU SANITAIRE PANAMÉRICAIN

Rapport quinquennal 2018-2022 du Directeur
du Bureau sanitaire panaméricain





Défense de l’équité  
en santé au service du  
développement durable 

RAPPORT QUINQUENNAL 2018-2022 DU DIRECTEUR
DU BUREAU SANITAIRE PANAMÉRICAIN

Résumé d’orientation

Washington, D.C., 2022



Rapport quinquennal 2018-2022 du Directeur du Bureau sanitaire panaméricain : Défense de l’équité en 
santé au service du développement durable. Résumé d’orientation

OPS/PUB/D/22-0001

© Organisation panaméricaine de la Santé, 2022

Certains droits réservés. La présente publication est disponible sous la licence Creative  
Commons Attribution – Pas d’utilisation commerciale – Partage dans les mêmes conditions 3.0 IGO 
(CC BY-NC-SA 3.0 IGO). 

Aux termes de cette licence, cette œuvre peut être copiée, distribuée et adaptée à des fins non 
commerciales, pour autant que la nouvelle œuvre soit rendue disponible sous la même licence Creative 
Commons ou sous une licence équivalente et qu’elle soit citée de manière appropriée. Quelle que soit 
l’utilisation qui sera faite de l’œuvre, il ne devra pas être suggéré que l’Organisation panaméricaine  
de la Santé (OPS) approuve une organisation, un produit ou un service particulier. L’utilisation de 
l’emblème de l’OPS est interdite.

L’OPS a pris toutes les précautions raisonnables pour vérifier les informations contenues dans  
la présente publication. Toutefois, le matériel publié est diffusé sans aucune garantie, expresse ou 
implicite. La responsabilité de l’interprétation et de l’utilisation dudit matériel incombe au lecteur.  
En aucun cas, l’OPS ne saurait être tenue responsable des préjudices subis du fait de son utilisation.

Photographies : © OPS

https://creativecommons.org/licenses/by-nc-sa/3.0/igo/deed.fr


iiiDéfense de l’équité en santé au service du développement durable 

Aux États Membres : 

Conformément à la Constitution de l’Organisation 
panaméricaine de la Santé, j’ai l’honneur de présenter le 
rapport quinquennal 2018-2022 portant sur les activités 
réalisées par le Bureau sanitaire panaméricain.   

Ce rapport met en évidence la coopération technique que 
le Bureau sanitaire panaméricain a entreprise pendant la 
période qui va d’août 2017 à juin 2022, dans le cadre des 
Plans stratégiques de l’Organisation panaméricaine de la 
Santé 2014-2019 et 2020-2025, tels qu’ils ont été établis  
par ses Organes directeurs.  

Le rapport est complété par le Rapport financier du Directeur 
et le Rapport du Commissaire aux comptes pour 2021. 

Carissa F. Etienne
Directrice
Bureau sanitaire panaméricain 





1Défense de l’équité en santé au service du développement durable 

Le 2 décembre 2022, l’Organisation panaméricaine 
de la Santé (OPS ou l’Organisation) célébrera 
120 ans de service ininterrompu dans le domaine 
de la santé publique pour la Région des Amériques. 
L’Organisation a continué à s’acquitter de sa mission 
d’agence de santé publique qui se consacre à 
l’amélioration de la santé des peuples de la Région, 
dans le cadre de sa coopération technique avec 
les États Membres pour traiter de leurs problèmes 
de santé prioritaires. Au cours des 120 dernières 
années de travail avec les États Membres, tant 
individuellement que collectivement, l’OPS a aidé à 
définir des objectifs de santé ambitieux et a contribué 
à la réalisation de beaucoup d’entre eux, avec une 
excellence soutenue.  

La coopération technique prévue du Bureau sanitaire 
panaméricain (BSP) avec les États Membres au 
cours de la période considérée, 2018-2022, a été 
bouleversée en mars 2020, lorsque le Directeur 
général de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS)  
a déclaré l’état de pandémie dû à la maladie 
à coronavirus 2019 (COVID-19). En dépit de la 
réorientation des ressources, tant dans les États 
Membres qu’au sein du BSP, pour gérer la pandémie, 
le BSP a ajusté ses programmes techniques et ses 
fonctions d’appui afin de s’assurer que son travail 
avec les pays et les territoires, en collaboration 
avec les partenaires et les réseaux régionaux et 
infrarégionaux de décideurs, de responsables, 
de technocrates, de représentants de la société 
civile et de personnes en situation de vulnérabilité, 
réponde à la pandémie et continue de traiter d’autres 
programmes de santé prioritaires. Le BSP a poursuivi 
sa coopération technique en vue de promouvoir 
les interventions visant à assurer les fonctions 
essentielles de santé publique et de faire progresser 
l’accès universel à la santé et la couverture sanitaire 
universelle — la santé universelle1 — en utilisant 
l’approche des soins de santé primaires, afin d’éviter 
des reculs sur le plan des gains durement acquis dans 
le domaine de la santé publique dans la Région.

Les paragraphes qui suivent résument les réalisations 
et les défis clés, tels qu’identifiés par les entités 
techniques, administratives et de gestion responsables 

1 L’OPS utilise le terme « santé universelle » pour englober l’accès universel à la santé et la couverture sanitaire universelle. 
2 Pour plus d’informations (en anglais) voir: https://www.paho.org/en/paho-strategic-fund.  

du BSP, ainsi que les conclusions et les questions 
prioritaires dans la perspective de 2030.  

Principales réalisations

Réalisation de l’accès universel à la santé  
et de la couverture sanitaire universelle  

L’approche des soins de santé primaires a été au cœur 
de la stratégie de l’OPS pour parvenir à l’accès universel 
à la santé et à la couverture sanitaire universelle 
dans la Région. La Directrice du BSP a lancé le Pacte 
régional pour les soins de santé primaires pour la santé 
universelle, SSP 30-30-30, à Mexico en avril 2019, 
qui a appelé les États Membres à faire avancer les 
réformes du secteur de la santé fondées sur l’approche 
des soins de santé primaires. Le pacte SSP 30-30-30 a 
défini des objectifs visant à éliminer au moins 30 % des 
obstacles à l’accès à la santé, à augmenter les dépenses 
publiques de santé pour qu’elles atteignent au moins 
6 % du produit intérieur brut, 30 % de ces ressources 
devant être investies dans le premier niveau de soins, 
et à transformer les systèmes de santé pour fournir des 
services équitables, inclusifs, complets et de qualité sur 
la base de la stratégie des soins de santé primaires d’ici 
à 2030.   

Depuis que le Fonds renouvelable de l’OPS pour 
les fournitures stratégiques de santé publique 
(le Fonds stratégique)2 est devenu un programme 
spécial en 2019, il s’est concentré sur l’amélioration 
continue de ses opérations, notamment en élargissant 
le nombre de pays et de partenaires qui utilisent le 
Fonds, de même que l’élargissement de la gamme 

L’Organisation a continué à s’acquitter de 
sa mission d’agence de santé publique qui 
se consacre à l’amélioration de la santé 
des peuples de la Région.

https://www.paho.org/en/paho-strategic-fund
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de médicaments et de technologies de santé pouvant 
être achetés. Les achats ont ainsi quadruplé, avec 
un total de plus de US$ 725 millions3 de produits 
achetés depuis 2018, ayant bénéficié à 100 millions de 
personnes. Le Fonds stratégique a contribué à atténuer 
les ruptures de stock occasionnées par les interruptions 
des chaînes d’approvisionnement mondiales en santé, 
en répondant à plus de 100 demandes de prêts et 
de dons pour traiter le virus de l’immunodéficience 
humaine (VIH), la maladie d’immunodéficience 
acquise (sida), la tuberculose et le paludisme dans le 
cadre de 18 collaborations multipays. Son succès dans 
l’élargissement de l’accès aux médicaments et aux 
fournitures qui sauvent des vies s’est reflété dans un 
large éventail de domaines thérapeutiques, notamment 
l’hépatite, l’oncologie, la lutte antivectorielle, le diabète 
et les troubles de santé mentale. 

Le BSP a collaboré avec l’OMS pour produire le premier 
outil mondial d’analyse comparative (connu sous le 
sigle anglais GTB) destiné à évaluer les capacités 
nationales de réglementation des médicaments. Cet 
outil permet aux pays d’identifier les points forts et 
les lacunes de leurs capacités réglementaires et de 
prioriser les domaines critiques pour un développement 
institutionnel systématique et transparent. L’outil 
mondial d’analyse comparative utilise des éléments 
du propre outil régional du BSP, qui a été appliqué aux 
systèmes réglementaires de la Région des Amériques 

3  Sauf stipulation contraire, toutes les valeurs monétaires dans le présent rapport sont exprimées en dollars des États-Unis.  

au cours des 10 dernières années, et qui a été  
amélioré grâce à de vastes consultations avec les 
autorités de réglementation des médicaments du 
monde entier. Avec le soutien du BSP, en octobre  
2019, les autorités nationales de réglementation du  
Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, 
du Nicaragua et du Panama ont lancé le Mécanisme 
centraméricain d’évaluation conjointe des dossiers de 
médicaments afin de garantir la qualité, l’innocuité et 
l’efficacité des médicaments et des technologies de 
santé. En s’appuyant sur les avancées et les réussites 
antérieures en matière de réglementation aux niveaux 
régional, infrarégional et national, les États Membres ont 
amélioré la collaboration et le partage d’informations 
sur les questions réglementaires liées à la COVID-19 
grâce au réseau de points focaux règlementaires 
nationaux mis en place par l’OPS. 

Le Campus virtuel de santé publique de l’OPS est devenu 
une plateforme vitale soutenue par le BSP pour des 
activités continues de renforcement des capacités et de 
partage d’informations, destinée aux professionnels de 
la santé de la Région, en particulier pendant la période de 
pandémie 2020-2022. Il compte actuellement 1,8 million 
d’utilisateurs et 3 millions d’inscriptions aux cours. 
En 2018, le campus a créé un nouveau nœud pour les 
Caraïbes anglophones en collaboration avec l’Agence 
de santé publique des Caraïbes, et a mis à jour son 
nœud pour l’Amérique centrale en collaboration avec le 
Conseil des ministres de la Santé d’Amérique centrale 
et de la République dominicaine. En mars 2020, le nœud 
pour les Caraïbes a créé une section d’information et 
de ressources pour le renforcement des capacités afin 
de lutter contre la COVID-19, qui comprend des conseils 
destinés au grand public ainsi que des orientations 
techniques sur la COVID-19.  

Réponse aux urgences et catastrophes sanitaires, y 
compris la pandémie de COVID-19, et développement 
des capacités fondamentales en santé publique selon 
le Règlement sanitaire international   

Le Réseau régional de surveillance génomique de la 
COVID-19 (COVIGEN) pour la surveillance génomique 
du SARS-CoV-2 a été créé en mars 2020. L’expérience de 
la Région face à la grippe et d’autres virus respiratoires, 
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ainsi que son réseau pour les infections respiratoires 
aiguës sévères (SARInet), une collaboration régionale 
de professionnels qui participent à la surveillance 
des infections respiratoires aiguës sévères dans la 
Région des Amériques, ont permis au BSP d’être le 
fer de lance de la création de COVIGEN. COVIGEN est 
ouvert à tous les pays de la Région par l’intermédiaire 
de leurs laboratoires nationaux de santé publique. 
Le séquençage génomique du SARSCoV-2, ainsi 
que la diffusion rapide de l’information, ont non 
seulement permis de caractériser l’agent étiologique 
impliqué dans la flambée épidémique initiale, mais 
ont également facilité le développement rapide de 
protocoles de diagnostic et le suivi étroit de l’évolution 
de la pandémie de COVID-19.  

Depuis, le BSP a soutenu le renforcement de la 
capacité à l’intérieur des pays à assurer la surveillance 
génomique dans le cadre de COVIGEN. Le BSP a 
encouragé les États Membres non seulement à 
participer au réseau, mais aussi à mettre en œuvre 
et à améliorer leurs capacités de séquençage, et à 
téléverser les séquences sur la plateforme de l’Initiative 
mondiale de partage des données sur la grippe de 
l’OMS, une base de données mondiale destinée à 
contribuer à la recherche mondiale sur l’évolution et la 
propagation du virus. Dans la Région des Amériques, 
le réseau s’est considérablement développé pour 
identifier et suivre les variants du SARS-CoV-2, et 
31 laboratoires de 28 pays contribuent désormais 
activement à COVIGEN, en générant leurs propres 
séquences ou en envoyant des échantillons aux 
laboratoires de référence. 

Avec l’initiative sur les hôpitaux intelligents, le BSP 
a contribué à la mise en place de centres de santé 
sûrs, verts et durables, grâce à l’optimisation de la 
résilience, au renforcement des aspects structurels 
et opérationnels et à la fourniture de technologies 
vertes pour construire des établissements de santé 
climato-intelligents, qui constituent la référence en 
matière d’infrastructures critiques résilientes. Le 
secteur de la santé a un rôle fondamental à jouer dans 
la réduction des risques liés aux catastrophes, et les 
établissements de santé doivent être sûrs et rester 
opérationnels pendant et immédiatement après des 
événements indésirables.   

Le BSP a commencé à mettre en œuvre le projet 
en 2015, avec des fonds du Département du 
développement international du Royaume-Uni et un 

soutien supplémentaire d’Affaires mondiales Canada. 
Le BSP a coordonné et soutenu la mise à niveau de 
50 établissements de santé dans les pays participants, 
à savoir le Belize, la Dominique, la Grenade, le Guyana, 
la Jamaïque, Saint-Vincent-et-les-Grenadines et 
Sainte-Lucie. Six autres établissements ont bénéficié 
d’interventions en phase de conception uniquement, et 
cinq autres devraient avoir achevé leur modernisation 
d’ici la fin du projet en décembre 2022. Grâce au 
soutien financier du Gouvernement du Canada, de 
l’Union européenne, de la Banque interaméricaine 
de développement (BID) et d’autres partenaires, des 
adaptations intelligentes sont désormais mises en 
œuvre dans d’autres établissements de santé de la 
sous-région des Caraïbes, y compris, pour la toute 
première fois, en Haïti, l’un des pays les plus exposés 
aux risques et aux catastrophes de la Région. 

Amélioration de la santé tout au long du parcours  
de vie 

Les interventions visant à réduire la mortalité 
maternelle ont été priorisées dans 10 pays (Bolivie 
[État plurinational de], Guatemala, Guyana, Haïti, 
Honduras, Nicaragua, Paraguay, Pérou, République 
dominicaine et Suriname) sur la base de leurs 
indicateurs de mortalité maternelle et de leurs 
déterminants sociaux, dans le cadre du projet 
interprogrammatique « Zéro décès maternels par 
hémorragie ». Le projet comprenait la formation 
d’équipes nationales et locales à la prise en charge des 
hémorragies obstétricales, la création et la formation 
d’équipes nationales chargées de valider les conditions 
essentielles à l’aide d’outils de services maternels et 
périnatals, la contribution à la conception de plans 
d’amélioration locaux et le suivi de tous les processus 
mis en place.  

Cette initiative a permis de mettre à jour les plans de 
réduction de la mortalité maternelle dans huit des pays 
participants (Bolivie [État plurinational de], Guatemala, 
Guyana, Honduras, Nicaragua, Paraguay, République 
dominicaine et Suriname) et de réactiver les comités 
sur la mortalité maternelle dans neuf d’entre eux (les 
pays mentionnés ci-dessus et le Pérou).   

Le BSP s’est attaché à promouvoir le maintien 
des programmes de vaccination systématique et 
l’introduction de la vaccination contre la COVID-19 et 
y a contribué, en poursuivant l’achat de vaccins et de 
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fournitures dans le cadre du Fonds renouvelable pour 
l’accès aux vaccins (le Fonds renouvelable)4 et de la 
célébration annuelle de la Semaine de la vaccination 
dans les Amériques, au moyen de plateformes 
virtuelles et des réseaux sociaux.  

L’élimination de la rougeole et de la rubéole a été 
maintenue, malgré les défis résultant de la pandémie de 
COVID-19. La Région des Amériques a été la première 
à être déclarée exempte de rougeole, et 33 des 35 États 
Membres ont maintenu l’élimination de ce virus pendant 
plus de 20 ans, ce qui fait de la Région des Amériques la 
première région ayant un si long historique d’élimination 
de la rougeole. Toutefois, il y a eu une transmission 
endémique de la rougeole en République bolivarienne du 
Venezuela en 2018 et au Brésil en 2019. La coopération 
technique du BSP a également contribué au maintien 
de l’élimination de la rubéole et du syndrome de rubéole 
congénitale depuis 2009.  

Au 30 juin 2022, tous les pays et territoires de la 
Région des Amériques avaient mis en place des 
programmes de vaccination contre la COVID-19. Au 
moins 15 vaccins ont été utilisés dans les Amériques, 
plus de 1,78 milliard de doses de vaccins anti-COVID 
ont été administrées et 689 millions de personnes ont 
un schéma vaccinal complet contre la COVID-19, avec 
au moins deux doses de vaccin.  

Réduction des iniquités en santé, avec un accent 
particulier sur les groupes ethniques et les peuples 
autochtones, de même que sur les personnes vivant 
dans des conditions de vulnérabilité   

Le BSP a élaboré plusieurs stratégies et plans d’action 
afin de jouer un rôle de chef de file et de guider la 
coopération technique pour positionner la diversité 
culturelle, l’équité, le genre et les droits de l’homme 
en tant que composantes du programme de santé 
universelle. Ces cadres comprenaient le Plan sanitaire 
pour les jeunes d’ascendance africaine en Amérique 
latine et dans les Caraïbes (2018) et le Plan d’action 
sanitaire pour les jeunes autochtones en Amérique 
latine et dans les Caraïbes (2018), le rapport final  
de la Commission sur l’équité et les inégalités en 
matière de santé dans les Amériques (2019),  

4   Pour plus d’informations (en anglais) voir: https://www.paho.org/en/revolvingfund.   

dont les recommandations proposent des actions 
fondamentales pour permettre de progresser vers 
l’équité en matière de santé et de remédier aux 
inégalités, la Stratégie et plan d’action sur l’ethnicité 
et la santé 2019-2025, ainsi qu’un rapport régional 
sur la santé des personnes d’ascendance africaine 
en Amérique latine (2021). En 2021, le Pan American 
Journal of Public Health a consacré un numéro spécial 
à l’équité en matière de santé dans les Amériques 
après la COVID-19, avec un ensemble de données 
probantes pour mener des efforts stratégiques  
visant à promouvoir l’équité.  

Le BSP a encouragé les dialogues du savoir, 
également appelés dialogues interculturels, qui sont 
des processus de communication et d’échange entre 
des personnes, des groupes ou des communautés 
d’origines ou de cultures différentes, qui visent à 
améliorer l’accès aux services de santé et à construire 
une santé interculturelle. Les dialogues mettent 
l’accent sur la résolution des problèmes soulevés 
précédemment et de leurs causes, sur la promotion 
de la compréhension mutuelle et sur la création d’une 
interface avec les populations autochtones et d’autres 
groupes en situation de vulnérabilité. Ils constituent 
un outil important pour travailler avec des populations 
différentes, et le BSP a renforcé les capacités nationales 
d’application de la méthodologie dans plusieurs pays. 

Pour étendre la couverture vaccinale des populations 
vivant en conditions de vulnérabilité, le BSP a collaboré 
avec Affaires mondiales Canada pour mettre en œuvre 
une initiative régionale cherchant à fournir un accès 
aux vaccins contre la COVID-19 pour les populations 
en situation de vulnérabilité dans la Région des 
Amériques. Avec la coopération technique du BSP, les 
pays participants ont conçu des interventions visant à 
améliorer la couverture vaccinale parmi les populations 
autochtones, les personnes d’ascendance africaine, les 
migrants, les réfugiés, les personnes privées de liberté, 
les lesbiennes, les gays, les bisexuels, les transgenres, 
les queers et les autres personnes d’orientation non 
hétérosexuelle (LGBTQ+), les personnes vivant dans 
la pauvreté, les communautés à faible revenu, les 
personnes vivant dans des favelas et des bidonvilles, 
les personnes vivant dans des zones difficiles à 
atteindre et les agents de santé.  

https://www.paho.org/en/revolvingfund
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Le BSP a encouragé l’égalité des genres. En 2020, 
il a préparé un rapport sur les progrès de la mise en 
œuvre de la politique pour l’égalité des genres de 
l’OPS, qui résume les avancées des États Membres 
et du BSP lui-même par rapport à leurs engagements 
en matière d’égalité des genres dans le domaine de 
la santé. Il ressort de l’auto-évaluation que les pays 
ont amélioré la collecte, la ventilation et l’analyse 
des données par sexe, de 53 % à 75 %, ce qui pourrait 
contribuer de manière significative à la visibilité 
et au ciblage des iniquités en santé, mais que les 
processus n’ont pas été institutionnalisés dans toute 
la mesure souhaitée. Le BSP a élaboré des cours pour 
améliorer les capacités d’intégration de la dimension 
de genre et de la santé, les mettant à disposition 
sur le Campus virtuel de santé publique de l’OPS. En 
outre, le BSP a produit en 2019 un rapport régional 
sur les masculinités et la santé des hommes, qui a été 
mis à jour en mars 2020.  

Le BSP s’est attaché à promouvoir les droits de 
l’homme et la santé aux plus hauts niveaux de 
l’élaboration des politiques aux niveaux régional, 
infrarégional et multinational, en soulignant 
l’importance de la législation comme cadre pour la 
réalisation du droit à la santé et des autres droits 
de l’homme. Le BSP a formulé des observations 
techniques sur les propositions législatives et 
les politiques élaborées par les États Membres, 
comme cela lui a été demandé, afin de renforcer 
les cadres juridiques nationaux pour des approches 
des questions de santé fondées sur les droits et, 
en décembre 2021, il a publié une série de notes 
techniques sur les droits de l’homme et la santé. 
Ces notes résumaient les principaux instruments et 
normes internationaux relatifs aux droits de l’homme 
des Nations Unies et des systèmes interaméricains 
des droits de l’homme, et formulaient des 
recommandations pour leur mise en œuvre effective.  
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Réduire et éliminer le fardeau et l’impact  
des maladies transmissibles, y compris  
les maladies à prévention vaccinale, les maladies 
infectieuses négligées, les maladies couvertes  
par le Fonds mondial et autres   

Au cours des cinq dernières années, la Région a réalisé 
des progrès importants et franchi des étapes clés dans 
l’élimination des maladies. L’Argentine, El Salvador 
et le Paraguay ont été certifiés par l’OMS comme 
étant exempts de paludisme, et le Belize est resté 
exempt de transmission du paludisme au cours de la 
période 2019-2021. Le Guatemala a réussi à éliminer 
le trachome, alors que le Brésil et la République 
dominicaine ont tous deux interrompu la transmission 
de la filariose lymphatique. La rage transmise par les 
chiens a été éliminée en tant que problème de santé 
publique au Mexique ; la transmission de la maladie de 
Chagas a été éliminée au Guatemala, au Honduras, au 
Nicaragua et au Paraguay ; et la fièvre aphteuse a été 
éliminée au Brésil, au Pérou et en Uruguay.  

L’élimination de la transmission mère-enfant du VIH 
et de la syphilis a été réalisée à Anguilla, à Antigua-et-
Barbuda, aux Bermudes, à Cuba, à la Dominique, aux 
Îles Caïman, à Montserrat et à Saint-Kitts-et-Nevis. 
Plusieurs autres pays sont proches de l’élimination de 
la transmission mère-enfant du VIH, mais la syphilis 
congénitale représente toujours un défi important.  

Le BSP a renforcé la capacité nationale à lutter 
contre la résistance aux antimicrobiens en utilisant 
l’approche « Une seule santé », notamment dans 
le cadre d’un projet de coopération entre pays pour 
le développement de la santé auquel ont participé 
l’Argentine et les membres de la Communauté des 
Caraïbes (CARICOM). Le réseau pour la surveillance 
de la résistance aux antimicrobiens en Amérique latine 
et dans les Caraïbes a permis de détecter l’émergence 
de micro-organismes extrêmement résistants aux 
antimicrobiens. Le BSP a collaboré avec les pays pour 
renforcer les pratiques de prévention et de lutte contre 
les infections, améliorer la gestion des antimicrobiens 
et renforcer les capacités des laboratoires de 
microbiologie pour la détection de la résistance aux 
antimicrobiens. Les 35 États Membres disposent 
tous de plans d’action nationaux pour lutter contre la 
résistance aux antimicrobiens, pilotés par des comités 
intersectoriels d’« Une seule santé », avec des niveaux 
de mise en œuvre variables.  

Le Fonds renouvelable a continué de fournir un soutien 
crucial pour renforcer la prévention et la lutte contre 
les maladies à prévention vaccinale dans la Région. 
Entre 2018 et avril 2022, 30 pays et territoires ont eu 
accès aux vaccins contre la grippe saisonnière pour les 
hémisphères Sud et Nord par le biais de ce mécanisme, 
et le Fonds renouvelable a joué un rôle essentiel dans 
la planification et la prévision de la demande des pays 
pour donner accès à 127,2 millions de doses, pour un 
coût d’environ $381 millions, transport compris. Grâce 
à l’approche du prix le plus bas du Fonds renouvelable, 
les États Membres participants assurent une 
expansion rapide de leurs portefeuilles de vaccins pour 
protéger leurs populations tout au long du parcours 
de vie, tout en soutenant la viabilité financière de leurs 
programmes de vaccination.  

Réduire la charge et l’impact des maladies chroniques 
non transmissibles et de leurs facteurs de risque  

Le BSP s’est attaché activement à mettre l’accent 
sur les dimensions économiques des maladies non 
transmissibles (MNT), en entreprenant une coopération 
technique avec les États Membres pour renforcer 
la capacité des autorités sanitaires à intégrer des 
paramètres et des données probantes économiques 
pertinents dans leur dialogue avec d’autres secteurs 
et à faire progresser l’action pangouvernementale 
en matière de prévention et de lutte contre les MNT. 
Le BSP s’est associé à l’OMS et au Programme 
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des Nations Unies pour le développement (PNUD) 
pour élaborer une série d’études de cas sur les 
investissements dans le domaine des MNT ainsi 
que des troubles mentaux, neurologiques et liés à 
l’usage de substances psychoactives, afin de mettre 
en évidence les avantages économiques, en plus des 
avantages pour la santé, des investissements dans la 
prévention et la lutte contre ces maladies.  

Le BSP a défendu les arguments économiques en faveur 
de la cohérence des politiques budgétaires et sanitaires 
concernant l’application de droits d’accise sur les 
produits nocifs pour la santé tels que le tabac, l’alcool 
et les boissons sucrées, et y a contribué, notamment 
en renforçant les capacités des responsables de la 
santé et des finances, et en générant et en diffusant 
des données probantes au niveau régional et national 
sur l’utilisation des taxes sanitaires et leur impact 
économique. Le BSP a mis en place une collaboration 
avec des institutions financières internationales et 
des agences de développement telles que la Banque 
mondiale, le Fonds monétaire international, la 
Commission économique pour l’Amérique latine et les 
Caraïbes (CEPALC) et le PNUD, afin de renforcer les 
capacités en matière d’utilisation des droits d’accise 
pour la santé, notamment en réponse à la pandémie. Le 
BSP a également mené un effort mondial de pointe pour 
calculer la part des taxes pour les boissons sucrées et 
les boissons alcoolisées, adapté de la méthodologie 
bien établie de l’OMS pour le suivi des taxes sur le tabac.  

Le BSP a servi de catalyseur pour les avancées en 
matière de lutte antitabac, en intensifiant ses activités 
dans le cadre d’interventions techniques et législatives 
spécifiques, et en mobilisant avec succès en 2020 des 
ressources de l’Initiative Bloomberg pour la réduction 
du tabagisme. Selon le rapport mondial de l’OMS sur les 
tendances de la consommation de tabac 2000-2025, 
il est probable que la Région des Amériques atteigne 
l’objectif d’une réduction relative du taux de tabagisme 
actuel de 30 % d’ici à 2025. En 2019, le Brésil est devenu 
le deuxième pays au monde, après la Türkiye, à mettre 
en œuvre les six mesures de l’ensemble de mesures 
MPOWER de l’OMS pour la lutte antitabac et, la même 
année, le Canada et l’Uruguay sont devenus les premiers 
pays de la Région à introduire un conditionnement 
neutre pour les produits du tabac. En 2020, l’Amérique 
du Sud est devenue la première sous-région des 
Amériques et le premier sous-continent multinations  
au niveau mondial à adopter des réglementations pour 
des espaces publics totalement non-fumeurs.  

La prévention et la lutte contre l’obésité,  
y compris la prévention de l’obésité infantile,  
étaient une priorité de la coopération technique du  
BSP, qui a intensifié son soutien à la mise en œuvre  
du Plan d’action pour la prévention de l’obésité  
chez les enfants et les adolescents pour la période  
2014-2019. Parmi diverses mesures, le BSP a fourni 
des orientations sur l’allaitement maternel dans les cas 
de COVID-19 suspectés ou confirmés, a collaboré avec 
l’Organisation des États Américains pour introduire 
des activités de prévention et de lutte contre les MNT 
en milieu scolaire alignées sur le Plan de travail de la 
Commission interaméricaine de l’éducation 2019-2022, 
et a tiré parti du modèle de profil nutritionnel 2016  
de l’OPS comme outil pour l’élaboration et la 
mise en œuvre de politiques visant à apposer des 
avertissements sur le devant des emballages, à 
interdire les boissons sucrées et d’autres produits 
nocifs pour la santé à l’intérieur et à proximité 
des écoles, et à appliquer des restrictions sur la 
commercialisation de produits nocifs pour la santé  
qui cible les enfants.  

Le BSP a encouragé l’expansion du programme 
HEARTS dans l’ensemble de la Région et y a contribué. 
Ce programme vise à prévenir et à lutter contre les 
maladies cardiovasculaires, 23 pays s’étant engagés à 
adopter l’ensemble de mesures techniques de l’OMS et 
à le mettre en œuvre dans le cadre des soins de santé 
primaires. Cet ensemble de mesures vise à normaliser 
le traitement de l’hypertension et à améliorer la 
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proportion de personnes souffrant d’hypertension 
qui sont diagnostiquées, traitées et contrôlées. Le 
BSP a renforcé les capacités des prestataires de 
soins primaires au moyen de cours virtuels, d’outils 
et de lignes directrices actualisées sur HEARTS 
afin d’améliorer la normalisation des protocoles de 
traitement, d’encourager l’utilisation d’appareils de 
mesure de la pression artérielle validés et de renforcer 
le suivi des patients.  

Le BSP a contribué de manière significative aux 
progrès réalisés dans les domaines des politiques, 
des plans et de la législation en matière de 
troubles mentaux, neurologiques et liés à l’usage 
de substances psychoactives, qui visent à 
réduire le rôle des hôpitaux psychiatriques par la 
désinstitutionnalisation et l’intégration de la santé 
mentale dans les soins de santé primaires et la prise 
en charge communautaire, à promouvoir les droits de 
l’homme et à élaborer des programmes de prévention 
des troubles mentaux, neurologiques et liés à l’usage 
de substances psychoactives et de promotion de la 
santé mentale. Reconnaissant la santé mentale et 
le soutien psychosocial comme une composante 
essentielle de l’intervention d’urgence, le BSP a intégré 
ce domaine technique dans sa riposte globale aux 
situations d’urgence et aux catastrophes, y compris 
pour la pandémie de COVID-19. Les gouvernements 
argentin et chilien ont annoncé une augmentation 
significative de leurs budgets pour la santé mentale 
et le lancement de nouveaux programmes de santé 
mentale dans le cadre de leurs ripostes à la pandémie 
de COVID-19.  

Utiliser les données probantes et les renseignements 
pour l’action en santé    

Le BSP a mené le renforcement des systèmes 
d’information et la transformation numérique pour la 
santé dans la Région grâce à l’élaboration d’un cadre 
d’action et d’un outil normalisé d’évaluation de la maturité 
des systèmes d’information pour la santé (connus sous le 
sigle anglais IS4H), qui a été appliqué dans tous les pays 
et territoires de la Région des Amériques. Cela a motivé 
un financement solide de la BID et le renouvellement 
des engagements du Canada, de l’Agence espagnole 
de coopération internationale pour le développement 
et de l’Agence des États-Unis pour le développement 
international, ainsi que de nouveaux partenaires tels que 
la Fondation Susan T. Buffett, la Fondation Robert Wood 
Johnson et Vital Strategies. 

Le BSP a amélioré l’analyse de la santé et la mesure 
des paramètres de l’équité en mettant en place le 
Comité directeur pour les ODD, dont les fonctions 
étaient les suivantes : a) fournir une orientation 
stratégique sur l’élaboration d’indicateurs pour la 
réalisation des cibles de l’objectif de développement 
durable (ODD) 3 et le suivi des progrès vers leur 
réalisation, notamment en ce qui concerne la réduction 
des inégalités en santé aux niveaux régional, national 
et infranational, b) évaluer la mise en œuvre de 
stratégies et d’interventions fondées sur des données 
probantes visant à atteindre les cibles de l’ODD 3 et 
c) coordonner la collaboration entre les entités du BSP 
pour entreprendre une coopération technique avec les 
États Membres dans la mise en œuvre de stratégies 
visant à atteindre les cibles de l’ODD 3. Ce programme 
a été conçu pour gérer les informations nécessaires, 
y compris la collecte et l’analyse des données des 
indicateurs de l’ODD 3, et pour générer des données 
probantes pour l’action, en mettant l’accent sur les 
interventions visant à réduire les inégalités.  

Agir sur les déterminants sociaux de la santé  
et assurer des environnements sains et sûrs  

L’approbation de la Stratégie et plan d’action sur la 
promotion de la santé dans le contexte des objectifs de 
développement durable 2019-2030 (document CD57/10)  
a fourni un cadre pour concrétiser l’engagement 
régional à agir sur les déterminants sociaux et autres 
de la santé c’est-à-dire les facteurs non médicaux 
sous-jacents qui ont un impact significatif sur les 
résultats sanitaires. La stratégie et le plan d’action 
définissent les activités du BSP pour renforcer 
les milieux sains clés, favoriser la participation et 
l’autonomisation des communautés et la participation 
de la société civile, améliorer la gouvernance et les 
activités intersectorielles pour améliorer la santé et 
le bien-être et agir sur les déterminants sociaux de la 
santé, ainsi que renforcer les systèmes et services de 
santé dans le cadre d’une approche de promotion 
 de la santé.  

La coopération technique du BSP a facilité le 
renforcement des aptitudes et des compétences 
en vue d’une action multisectorielle et multipartite 
efficace pour agir sur les déterminants sociaux et 
autres de la santé et réduire les inégalités en santé 
dans la Région. Cinq pays des Amériques (Chili, 
Colombie, Costa Rica, El Salvador et Pérou) se sont 
engagés à œuvrer en faveur de l’équité en santé en 
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agissant sur les déterminants sociaux de la santé aux 
niveaux national et local, dans le cadre de l’initiative 
spéciale multipays de l’OMS pour l’action sur les 
déterminants sociaux de la santé en vue de promouvoir 
l’équité en santé.  

Dans le cadre du Plan d’action de l’OPS sur la santé des 
travailleurs 2015-2025 (document CD54/10, Rev. 1), et 
avec le réseau des centres collaborateurs de l’OPS/OMS 
pour la santé au travail, le BSP a étudié et documenté 
l’impact de diverses professions sur la santé des 
travailleurs dans la Région, y compris les travailleurs des 
secteurs informels. En collaboration avec l’OMS et le 
réseau des centres collaborateurs, le BSP a renforcé les 
capacités en matière de santé et de sécurité au travail 
pour les établissements de santé, dont la mise en œuvre 
de l’outil HealthWISE de l’Organisation internationale du 
travail et de l’OMS qui traite des conditions de travail et 
d’emploi des agents de santé.  

Le BSP a favorisé les progrès en matière de 
changement climatique et de santé, en renforçant la 
gouvernance et les partenariats en matière de santé 
et de changement climatique dans la Région, et en 
facilitant la planification intégrée, le renforcement 
des capacités et l’augmentation des investissements. 
Le Plan d’action des Caraïbes sur la santé et le 
changement climatique, le Plan andin sur la santé et le 
changement climatique 2020-2025, et la Déclaration 
de 2018 des ministres de la Santé du Marché commun 
du Sud (MERCOSUR) et des États associés sur la 
santé et le changement climatique, sont des exemples 
d’actions intersectorielles concertées. La plupart des 
États Membres reconnaissent désormais la santé 
comme une question prioritaire dans leurs contributions 
déterminées au niveau national — engagements 
nationaux dans le cadre de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques — et 
plusieurs pays ont finalisé, ou sont en train de finaliser, 
leurs plans nationaux d’adaptation de la santé au 
changement climatique.  

Faire progresser le développement institutionnel  
et les capacités du BSP  

Le BSP a veillé à ce qu’une gouvernance de 
l’Organisation efficace soit maintenue, grâce à des 
Organes directeurs qui fonctionnent bien et qui sont 
réactifs. Les restrictions imposées par la pandémie 
de COVID-19 ont mis à l’épreuve la gouvernance 
de l’Organisation, mais en intégrant les avancées 

technologiques et en remaniant ses processus de 
travail, le BSP a veillé à ce que les Organes directeurs 
de l’OPS continuent de se réunir et de fonctionner 
efficacement, notamment en convoquant des sessions 
spéciales pour discuter de questions urgentes. Plus de 
100 résolutions de l’OPS sont devenues caduques au 
cours de la période 2018-2022 : celles pour lesquelles 
les engagements avaient déjà été respectés, celles 
qui ont pu être remplacées par d’autres résolutions et 
celles qui étaient arrivées à la fin de leur durée de vie.  

Le renforcement institutionnel du BSP a été rendu plus 
systématique grâce aux initiatives de développement 
organisationnel (ODI, selon le sigle anglais) mises 
en place par la Directrice de l’OPS en juin 2020. Ces 
initiatives de développement organisationnel étaient 
étayées par a) les contributions du Groupe de travail 
des États Membres qui a été constitué aux termes 
de la résolution CESS1.R2 de la session spéciale 
de mai 2020 du Comité exécutif de l’OPS, b) les 
recommandations issues d’un examen stratégique 
des fonctions mené par un Comité directeur interne 
que la Directrice a mis en place en juin 2020 pour 
identifier les ajustements possibles en réponse à la 
situation financière difficile discutée lors de la session 
spéciale et c) les contributions du personnel du BSP. 
Sur les 20 ODI approuvées, 12 ciblaient l’optimisation 
fonctionnelle stratégique et huit visaient à assurer  
que le BSP dispose d’une base financière durable  
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pour 2022-2023 et au-delà. En juin 2022, 17 plans de 
travail des ODI avaient été approuvés et, parmi ceux-ci, 
le rapport final de 12 ODI avait été publié.  

Un Bureau des enquêtes indépendant a été créé en 
janvier 2018, séparant ainsi les fonctions d’éthique et 
d’enquête du BSP, et facilitant une vigilance accrue 
en matière de fraude. Le Bureau des enquêtes est 
devenu pleinement opérationnel en mars 2019 avec 
la nomination d’un enquêteur principal. La séparation 
des fonctions a permis au Bureau d’éthique de se 
concentrer sur son mandat et ses activités de base, 
et des politiques liées à l’éthique ont été publiées ou 
révisées et mises à jour. Ces dernières comprenaient 
l’élargissement du programme de déclaration d’intérêts 
pour inclure toutes les personnes nouvellement 
recrutées et les consultants internationaux et 
nationaux, alors qu’auparavant, il ne s’appliquait qu’à 
l’ensemble des hauts fonctionnaires et au personnel 
des catégories d’emploi désignées. Le BSP a mené 
la première enquête sur l’éthique et l’environnement 
de travail en 2021 afin de connaître la perception du 
personnel sur le climat éthique et l’environnement de 
travail au sein du BSP.   

Le BSP a également mis à jour la politique de 
responsabilité en matière des biens de l’OPS en 2020 
afin de réduire la responsabilité financière du personnel 
en raison de l’utilisation croissante de biens appartenant 
à l’OPS en dehors du lieu de travail pour accomplir des 
tâches officielles. La politique pour la prévention et la 

résolution des cas de harcèlement sur les lieux de travail 
a été mise à jour en 2020 afin de clarifier la question de 
l’intention et de préciser que ce n’est pas uniquement la 
personne à l’origine de l’allégation de harcèlement qui 
doit déposer la plainte. Enfin, une politique contre les 
représailles a été révisée en 2021 afin de promouvoir une 
culture « où l’on ose parler ».     

Une nouvelle politique de l’OPS de prévention de 
l’exploitation sexuelle et des abus sexuels a été publiée 
en avril 2021 afin de renforcer les mesures de protection 
pour les communautés que le BSP sert et de garantir 
que le personnel du BSP adhère aux normes de conduite 
les plus élevées. Le BSP a également mis en œuvre 
une nouvelle politique pour guider le personnel dans 
l’utilisation des réseaux sociaux.  

Le BSP a amélioré ses processus de planification 
stratégique et de reddition de comptes, en renforçant 
le processus consultatif et participatif pour élaborer 
le Plan stratégique de l’OPS 2020-2025, avec un 
nombre record de 21 États Membres ayant participé 
au Groupe consultatif sur le Plan stratégique. On a 
également constaté une plus grande reddition de 
comptes et une plus grande transparence, dans la 
mesure où les rapports de coopération technique 
pour les périodes biennales 2016-2017 et 2018-2019, 
publiés respectivement en 2018 et 2020, présentaient 
une analyse plus rigoureuse au niveau de l’impact. Les 
rapports ont également mis en avant des exemples de 
réussite au niveau des pays et le rôle de la coopération 
technique du BSP dans les progrès des États Membres 
vers les objectifs de santé nationaux, infrarégionaux, 
régionaux et internationaux.   

Le BSP a consolidé et amélioré la gestion axée sur les 
résultats à tous les niveaux, et a maintenu son engagement 
à mettre en œuvre systématiquement les enseignements 
tirés et les meilleures pratiques tout au long du processus 
d’élaboration et de mise en œuvre des Plans stratégiques 
de l’OPS 2014-2019 et 2020-2025. En outre, la fonction 
d’évaluation du BSP a dépassé le mode consultatif 
antérieur pour incorporer un suivi renforcé de l’intégration 
des thèmes transversaux de l’Organisation que sont 
l’équité, l’ethnicité, le genre et les droits de l’homme, et faire 
réaliser des évaluations institutionnelles en fonction des 
priorités organisationnelles. Le plan de travail d’évaluation 
institutionnelle 2021-2022 a été lancé en mars 2021.   

Le BSP a renforcé sa focalisation sur les pays, en 
adaptant l’approche mondiale de l’élaboration des 
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stratégies de coopération avec les pays au contexte 
régional, en assurant l’élaboration d’une stratégie de 
coopération avec les pays pour chaque État Membre 
afin de guider les actions du BSP dans et avec le pays, 
et en mettant en œuvre la stratégie des pays clés. Le 
BSP a restructuré ses programmes infrarégionaux afin 
de renforcer sa collaboration avec les mécanismes 
d’intégration infrarégionale au plus haut niveau et de 
promouvoir une approche plus coordonnée pour relever 
les défis communs de la santé, et a aussi renforcé 
son programme de coopération entre pays pour le 
développement de la santé pour contribuer au partage 
des expériences, des enseignements tirés et des 
bonnes pratiques en matière de santé publique entre 
les États Membres de l’OPS.  

Les efforts de mobilisation des ressources du BSP se 
sont avérés fructueux, avec la mobilisation d’environ 
$1,2 milliard de contributions volontaires depuis  
2018. La Stratégie de mobilisation des ressources 
2020-2025 de l’OPS, lancée en décembre 2020, 
définit des cibles de mobilisation biennale claires et 
une voie à suivre concrète pour que l’Organisation 
puisse répondre et s’adapter à un environnement 
dynamique et aux nombreux défis à venir en matière 
de mobilisation des ressources, dont la transition de la 
riposte à la COVID-19 vers un financement plus large 
de la santé. Plus de $530 millions ont été mobilisés 
en deux ans pour soutenir la riposte à la COVID-19 
dans la Région des Amériques, et $34,75 millions 
supplémentaires ont été mobilisés rien qu’en 2021 
pour soutenir d’autres opérations de riposte à des 
situations d’urgence et renforcer la préparation aux 
urgences, la capacité de réaction et la réduction des 
risques dans l’ensemble de la Région. Un montant de 
$75 millions a été accordé dans le cadre d’un crédit du 
Congrès des États-Unis pour répondre à la pandémie 
de COVID-19.   

Les opérations et la gestion financières du BSP 
pendant la grave crise budgétaire de l’Organisation 
en 2019 et 2020 ont inclus la mise en place de 
mesures de maîtrise des coûts qui ont maintenu une 
coopération technique prioritaire et efficace avec les 
pays pendant la majeure partie de 2020 et le début 
de 2021, tout en protégeant le personnel du BSP. 
D’importantes mesures d’efficacité ont été mises en 
œuvre, notamment des efforts accrus pour renoncer  
au support papier, une politique d’appareil unique  
pour l’utilisation des ordinateurs et le placement de 
davantage d’opérations financières en ligne. 

En 2020, le BSP a ajusté sa gestion des ressources 
humaines, en développant la stratégie pour le 
personnel 2.0 pour intégrer les activités hautement 
prioritaires de la stratégie pour le personnel 2015-
2019 et l’initiative de développement organisationnel 
liée aux ressources humaines. La stratégie pour le 
personnel 2.0 identifie l’optimisation fonctionnelle, 
l’innovation et l’agilité comme trois piliers à l’appui 
du Plan stratégique de l’OPS 2020-2025. Le BSP a 
créé le Comité consultatif sur la mise en œuvre de 
la stratégie pour le personnel, qui a recommandé 
de donner la priorité au fait de maintenir les postes 
clés pourvus, notamment en intégrant le personnel 
de remplacement avant la cessation d’activité du 
personnel partant à la retraite. Le BSP a élaboré et 
adopté de nouvelles lignes directrices pour redéfinir le 
profil des postes du BSP afin de répondre à l’évolution 
des besoins programmatiques et de s’assurer que 
l’Organisation est adaptée à sa mission, avec des 
examens de la composition des effectifs pour 
déterminer la répartition la plus efficace des postes 
et des compétences. Le BSP a également mis en 
œuvre iLearn, le système mondial de gestion de 
l’apprentissage de l’OMS, en le mettant à la disposition 
des employés et des collaborateurs occasionnels.  

Le BSP a renforcé ses communications stratégiques, 
en améliorant le partage des connaissances et la 
diffusion de l’information grâce à l’utilisation de 
plateformes et de méthodes numériques, et en mettant 
en œuvre une politique de libre accès, sur la base 
d’une licence Creative Commons, qui permet aux 
utilisateurs d’accéder aux publications de l’OPS et de 
réutiliser et d’adapter leur contenu, augmentant ainsi 
leur impact. Le BSP a accru son rayonnement en créant 
un réseau de plus de 2000 partenaires institutionnels 
dans la Région et au-delà. Ces partenaires ont partagé 
le contenu de l’OPS avec leurs réseaux respectifs, 
atteignant ainsi des millions d’utilisateurs finaux. 
En catégorisant le contenu, en utilisant des formats 
prédéfinis et en mettant en œuvre les meilleures 
pratiques du secteur, le BSP a pu passer à un système 
de production de publications à moindre coût, avec une 
économie estimée à $1,5 million pour 200 publications.   

Grâce à la mise en œuvre de processus rationalisés, 
à l’élargissement des listes établies et à la traduction 
automatique, le BSP a amélioré le multilinguisme, 
augmenté la productivité, réduit les coûts, augmenté 
le nombre de publications traduites et maintenu un 
soutien en termes de traduction pendant les réunions.  
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La disponibilité des lignes directrices et d’autres 
publications techniques de l’OMS en portugais et en 
espagnol a augmenté, et le fait de pouvoir continuer 
à assurer un soutien en termes de traduction pendant 
la pandémie a permis d’accéder rapidement aux 
informations et aux orientations relatives à la COVID-19. 
La publication par le BSP de la version espagnole du 
manuel pour la lutte contre les maladies transmissibles 
(Control of Communicable Diseases Manual) a constitué 
un outil essentiel pour les épidémiologistes et les experts 
des pays hispanophones.  

Le BSP a fourni un soutien opportun aux ministères de 
la Santé dans leurs efforts de communication, a revu 
l’image de marque de l’OPS sur la période de 2018 à 2022, 
augmentant ainsi la visibilité de l’Organisation dans toute 
la Région, a revitalisé le site Internet de l’OPS pour qu’il 
soit plus rapide, plus stable et visuellement attrayant, a 
renforcé la présence de l’Organisation sur les réseaux 
sociaux, en établissant et en consolidant les relations de 
travail avec Twitter Amérique latine, et a participé à une 
initiative mondiale de l’OMS avec Facebook Meta pour 
avoir accès à des crédits publicitaires et concevoir des 
services de campagne stratégique.  

L’amélioration des technologies de l’information a joué 
un rôle important dans le succès de la gestion par le 
BSP de l’espace de travail pendant la pandémie. La 
transformation a démarré rapidement et efficacement 
en mars 2020, en grande partie grâce aux systèmes 
infonuagiques. Au fil de l’évolution de la pandémie, le 
BSP s’est adapté en adoptant de nouvelles procédures 
de continuité des activités, dont des systèmes améliorés 
de sauvegarde sur le nuage et des lignes directrices 
sur la gestion du télétravail, des recommandations sur 
le port du masque, les vaccinations, les réunions et les 

voyages, et une plus grande importance accordée à la 
sensibilisation et aux stratégies d’amélioration de la 
cybersécurité.  

Le BSP a transformé sa fonction d’achat pour répondre 
aux demandes sans précédent des États Membres pour 
l’achat de vaccins, d’autres fournitures médicales et 
d’équipements dans le cadre du Fonds renouvelable et du 
Fonds stratégique. La demande croissante de services 
d’achat a atteint son apogée en 2021, faisant de l’OPS 
l’une des 10 premières agences des Nations Unies à 
soutenir les États Membres au moyen d’activités d’achat. 
La fonction d’achat du BSP a également renforcé ses 
renseignements sur le marché et sa gestion logistique 
afin de mieux anticiper les défis et les opportunités du 
marché, et d’établir les approches les meilleures et les 
plus rentables pour livrer les fournitures de santé dans 
un contexte de logistique mondiale instable au cours des 
prochaines années.   

Les services juridiques du BSP ont contribué à renforcer 
les politiques et les fonctions du BSP par le biais, entre 
autres, de la mise à jour du manuel électronique de 
l’OPS, de l’élaboration d’une politique liée au Cadre de 
collaboration avec les acteurs non étatiques (dont 
le sigle anglais est FENSA) et de la supervision de sa 
mise en œuvre, de la négociation de contrats avec des 
fournisseurs tiers permettant de réaliser des économies 
pour les fonctions de gestion des ressources humaines, 
de la protection des ressources financières, de la 
gestion rapide des questions liées au risque pour la 
réputation de l’Organisation, ainsi que de la protection 
des privilèges et immunités de l’OPS et de son statut 
d’organisation sanitaire indépendante.  

Principaux défis    

La pandémie de COVID-19 et la crise financière de 
l’Organisation ont constitué les deux principaux défis 
rencontrés au cours de la période couverte. En dépit 
de la nature différente de ces défis, tous deux se sont 
transformés en situations d’urgence qui ont mis en 
péril la capacité du BSP à répondre aux problèmes 
de santé prioritaires dans la Région. Ces deux crises 
ont nécessité des ajustements importants dans les 
opérations du BSP afin de servir les États Membres de 
manière efficace et efficiente.   

L’infodémie associée à la pandémie a donné lieu  
à des informations erronées et à de la désinformation, 

La pandémie de COVID-19 et la crise 
financière de l’Organisation ont constitué 
les deux principaux défis rencontrés  
au cours de la période couverte.
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et a contribué à la propagation de mythes, à la 
méfiance à l’égard des organisations internationales 
et à l’hésitation vaccinale dans toute la Région. 
Le BSP a également été confronté au double défi 
d’améliorer ses communications dans cette nouvelle 
ère de communication hybride et de tirer parti des 
gains réalisés sur le plan de la couverture médiatique 
 pour attirer l’attention sur des questions prioritaires 
au-delà des urgences sanitaires, alors que la 
pandémie se poursuivait.    

La mauvaise compréhension de la nature 
intergouvernementale de l’OPS et de l’OMS a conduit 
à des perceptions et des opinions erronées quant à 
leurs rôles, et à la diffusion de fausses informations 
sur leur leadership, notamment sur les réseaux 
sociaux. La persistance de cet aspect de l’infodémie 
a le potentiel de porter atteinte à la crédibilité, à la 
réputation et au travail des deux organisations.  

L’évolution du paysage politique, social et économique 
de la Région s’est avérée, dans plusieurs cas, être 
un obstacle au travail du BSP. Les changements 
de positions philosophiques, de perspectives, de 
priorités, de politiques et d’homologues nationaux, 
ainsi que la situation économique, ont nécessité des 
interventions agiles, créatives et innovantes.   

L’attention et les ressources inadéquates accordées 
au renforcement des avancées en matière d’accès 
universel à la santé, de couverture sanitaire 
universelle et de soins de santé primaires ont entravé 
la capacité des systèmes de santé à identifier et à 
servir les personnes et les groupes en situation de 
vulnérabilité, et à améliorer les services de promotion, 
de prévention, de soins, de traitement, de réadaptation 
et de soins palliatifs pour répondre à leurs besoins, en 
particulier au premier niveau de soins.   

La faiblesse des mécanismes visant à promouvoir 
des approches multisectorielles et multipartites 
efficaces de la santé dans toutes les politiques, afin 
d’agir sur les déterminants sociaux, économiques, 
environnementaux, commerciaux et autres de 
la santé, s’est traduite par une inclusion et une 
collaboration insuffisantes avec les organisations de 
la société civile et les personnes vivant avec divers 
troubles et touchées par des politiques de santé 
spécifiques, ainsi que par une protection inadéquate 
de l’espace des politiques contre les ingérences et 
les conflits d’intérêts de l’industrie.  

L’insuffisance de la préparation et de la riposte aux 
urgences et aux catastrophes a continué d’entraver 
la réalisation des résultats sanitaires souhaités. 
L’indisponibilité ou l’insuffisance de quantités 
adéquates de fournitures et d’équipements permettant 
de sauver des vies, due en grande partie au fait 
que la Région dépend de sources extérieures et de 
l’importation de ces produits essentiels, a entravé 
l’efficacité des interventions de lutte contre la 
COVID-19 dans de nombreux pays de la Région des 
Amériques. En outre, bien que l’impact négatif projeté 
du changement climatique sur l’environnement, 
la santé et d’autres questions essentielles de 
développement ait été reconnu, on constate des 
retards dans l’élaboration et la mise en œuvre de plans 
nationaux d’atténuation et d’adaptation au changement 
climatique, y compris pour le secteur de la santé.   

Les contraintes en matière de mobilisation des 
ressources subsistent, malgré les importantes 
ressources mobilisées pour faire face à la pandémie 
de COVID-19, et le financement reste insuffisant 
pour des priorités telles que les MNT, les ressources 
humaines pour la santé, et pour agir sur les 
déterminants sociaux et autres de la santé. Le BSP 
doit également faire preuve de diligence raisonnable 
dans ses efforts de mobilisation des ressources afin 
d’éviter ou de gérer de manière appropriée les conflits 
d’intérêts potentiels avec les partenaires du secteur 
privé qui pourraient nuire à l’image et à la réputation 
de l’Organisation.   

Les progrès inégaux sur le plan de la transformation 
numérique du secteur de la santé et de la 
disponibilité des technologies de l’information et de 
la communication sont évidents au sein des pays et 
des populations qui sont défavorisés en raison de 
ressources insuffisantes, de capacités techniques 
limitées et de barrières géographiques. Ce déséquilibre 
dans la transformation numérique est susceptible 
d’aggraver les inégalités d’accès à la santé, tant au sein 
des pays qu’entre eux.   

La nécessité de poursuivre le renforcement institutionnel 
du BSP dans un environnement de ressources flexibles 
restreintes constitue un défi continu, alors que le BSP 
répond à l’évolution des besoins des États Membres, aux 
menaces de futures pandémies et à ses responsabilités 
permanentes de promouvoir l’accomplissement des 
mandats établis et d’y contribuer, ainsi qu’à la riposte à la 
pandémie de COVID-19.  
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Le BSP a pris bonne note de plusieurs 
enseignements tirés au cours de 
cette période, parmi lesquels figure 
en bonne place l’impératif de placer 
l’équité au cœur de la santé afin de  
ne laisser personne pour compte. 
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Conclusions et perspectives à 
l’horizon 2030  
Le BSP a pris bonne note de plusieurs enseignements 
tirés au cours de cette période, parmi lesquels figure 
en bonne place l’impératif de placer l’équité au cœur 
de la santé afin de ne laisser personne pour compte. 
Des mesures significatives sont nécessaires pour agir 
sur les déterminants sociaux, économiques, politiques, 
environnementaux, commerciaux et autres de la santé 
qui influencent fortement l’accès universel à la santé, 
la couverture sanitaire universelle et les résultats 
sanitaires. Parallèlement à ces efforts, il est essentiel 
de mettre en place des systèmes de protection sociale 
solides, notamment des programmes d’assurance 
maladie et des filets de sécurité financière, afin que le 
sort des personnes en situation de vulnérabilité ne soit 
pas aggravé par des facteurs sur lesquels elles ont peu 
ou pas de prise.

Les investissements à long terme dans la santé publique, 
en termes de ressources financières, humaines, 
techniques, d’infrastructures et autres et, ce qui est 
tout aussi important, la participation multisectorielle 
et multipartite, sont essentiels pour se préparer et 
mettre en place une riposte solide aux chocs externes 
et aux événements inattendus tels que la pandémie de 
COVID-19. Les dirigeants de la Région doivent s’engager 
à procéder à des investissements plus importants et 
stratégiques dans le domaine de la santé, car le sous-
investissement persistant, y compris au premier niveau 
de soins et pour des menaces spécifiques pour la santé 
telles que les MNT, entrave la mise en œuvre de ripostes 
plus agiles, consolidées et efficaces. Des systèmes de 
santé renforcés et réorientés, reposant sur l’approche 
des soins de santé primaires, doivent être mis en  
place et maintenus pour réaliser la promesse de la  
santé universelle. 

La solidarité régionale, qu’illustre bien le Fonds 
renouvelable, pilier intégral de la coopération technique 
du BSP avec les pays, est essentielle. Cette plateforme 
d’achats groupés a permis à tous les États Membres 
d’avoir accès à des vaccins sûrs et de qualité, à un 
prix unique pour chaque produit, indépendamment 
du statut économique des pays. Un autre bien public 
régional qui doit être poursuivi est l’autosuffisance 
régionale en matière d’accès aux médicaments, vaccins 
et technologies de la santé essentiels. Les graves 
perturbations des chaînes d’approvisionnement dues à 
la pandémie mettent gravement en danger la santé des 

populations de la Région. Des voies durables, fondées 
sur la collaboration plutôt que sur la concurrence, pour 
renforcer la capacité de fabrication de ces produits 
essentiels et réduire la dépendance à l’égard de  
leur importation doivent être une priorité pour la  
santé régionale.  

Parmi les autres enseignements tirés, on peut citer 
l’importance cruciale de solides systèmes de surveillance 
des maladies, de capacités efficaces de diagnostic en 
laboratoire et de gestion clinique, de ressources humaines 
pour la santé bien formées et équitablement réparties, 
avec des personnes à la pointe de l’information et de 
l’innovation, et d’une communication stratégique ciblant 
les principales parties prenantes, y compris le public, 
afin de contrer et de gérer les informations erronées et 
la désinformation. Les investissements dans la santé 
publique doivent donc inclure des ressources destinées 
à améliorer les connaissances en santé et à élaborer 
et mettre en œuvre des plans de communication qui 
abordent des questions telles que l’hésitation vaccinale  
et le refus de se faire vacciner.

À l’horizon 2030, guidé par les ODD, le Programme 
d’action sanitaire durable pour les Amériques 2018-2030 
(PASDA2030), le Plan stratégique de l’OPS 2020-2025, 
les politiques, stratégies et plans d’action de l’OPS 
approuvés par les Organes directeurs, et d’autres cadres 
internationaux, infrarégionaux et nationaux pour la santé, 
le BSP prévoit une action accélérée dans les domaines 
suivants, en étroite collaboration avec les partenaires 
stratégiques, en mettant l’accent sur les résultats 
au niveau national, l’allocation et la mobilisation de 
ressources adéquates, ainsi que l’intégration renforcée 
des thèmes transversaux :  

a) mesures d’endiguement, de traitement et de 
réadaptation liées à la COVID-19, y compris la 
vaccination, ainsi que documentation et analyse de 
l’impact de la pandémie sur la santé et l’équité, avec 
des recommandations et des orientations pour les 
stratégies visant à annuler ou à minimiser cet effet ;  

Les investissements à long terme 
dans la santé publique sont essentiels 
pour mettre en place une riposte 
solide à la prochaine pandémie.
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b) promotion de l’accès universel à la santé, de la 
couverture sanitaire universelle, des soins de santé 
primaires et de la performance des fonctions 
essentielles de santé publique, en mettant l’accent 
sur l’augmentation de la résilience des systèmes 
de santé, le financement innovant de la santé, 
la protection sociale, l’efficacité des systèmes 
d’information pour la santé, et des ressources 
humaines pour la santé adéquatement formées, 
réparties et rémunérées ;   

c) promotion, défense et soutien concernant 
l’autosuffisance régionale dans la fourniture de 
médicaments, de vaccins et de technologies de la 
santé essentiels, y compris en collaborant avec les 
États Membres et d’autres parties prenantes clés, en 
créant et en renforçant les capacités de fabrication 
régionales, et en encourageant l’utilisation du Fonds 
renouvelable et du Fonds stratégique, en fonction 
des besoins, pour permettre un accès équitable à 
ces produits qui sauvent des vies ;   

d) préparation et riposte aux situations d’urgence 
et aux catastrophes, y compris aux pandémies, 
renforcement des capacités de base pour la mise en 
œuvre du Règlement sanitaire international (2005) 
et de la santé mentale et du soutien psychosocial, et 
inclusion des personnes en situation de vulnérabilité 
dans le cycle de planification ;  

e) mise en place de mécanismes et d’actions 
multisectoriels et multipartites efficaces pour agir 
sur les déterminants sociaux et autres de la santé, 
pour faire progresser la réalisation du droit à la 
santé et des autres droits de l’homme, pour favoriser 
la réduction des iniquités et pour promouvoir des 
politiques de prévention et de gestion des conflits 
d’intérêts ;   

f) promotion de la santé et prévention des maladies 
au moyen d’une approche fondée sur le parcours de 
vie, mettant l’accent sur les populations à plus haut 
risque et en situation de vulnérabilité ;  

g) prévention, prise en charge efficace et, lorsque 
cela est possible, élimination des maladies 
transmissibles, y compris les maladies infectieuses 
négligées et les maladies à prévention vaccinale ;  

h) prévention et lutte contre les MNT, y compris 
les troubles mentaux, neurologiques et liés à 
l’usage de substances psychoactives, en mettant 
l’accent sur la réduction des facteurs de risque 
et la prise en charge des MNT, en adoptant et en 
adaptant, comme nécessaire, des politiques et des 
interventions fondées sur des données probantes ;  

i) transformation numérique du secteur de la santé, 
avec un accès équitable aux technologies de 
l’information et de la communication et aux produits 
de communication, et mise en place d’un système 
d’information pour la santé efficace qui facilite la 
prise de décisions, une action effective et la reddition 
de comptes ;  

j) renforcement de toutes les fonctions d’appui du BSP 
en poursuivant la mise en œuvre des initiatives de 
développement organisationnel ; 

k) renforcement de la focalisation sur les pays et 
du programme de coopération entre pays pour le 
développement de la santé, en collaboration avec 
les principales entités d’intégration infrarégionales 
et leurs organes, et avec d’autres partenaires divers, 
conformément au FENSA. 

Le BSP est parfaitement conscient des discussions et 
des accords conclus lors de la 75e Assemblée mondiale 
de la Santé en mai 2022, qui a abordé les questions 
prioritaires pour la Région, et y a contribué. Il prendra 
les mesures appropriées pour aligner sa coopération 
technique sur les cadres mondiaux, tout en adaptant ses 
activités et ses interventions en fonction des contextes 
nationaux, infrarégionaux et régionaux dans la Région 
des Amériques.  

Le BSP doit continuer à fonctionner comme une agence 
technique neutre sur le plan politique et un honnête 
coordinateur pour la santé des peuples des Amériques, 
en contribuant à la réalisation du droit à la santé et des 
autres droits de l’homme, ainsi qu’à la réduction de 
l’iniquité, et  en travaillant avec des parties prenantes 
et des partenaires partageant les mêmes idées pour 
atteindre les objectifs du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 et du PASDA2030.

Le BSP doit continuer à fonctionner 
comme une agence technique neutre 
sur le plan politique et un honnête 
coordinateur pour la santé des peuples 
des Amériques.
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